
   
 
Rapport du webinaire des 17 et 18 juin 2021 organisé par le CET Namur en collaboration avec le CEC 
« Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) : révolution culturelle ou fausse bonne 
idées ? » n° de dossier. 

 

Le projet Territoires zéro chômeur longue durée (TZCLD) existe en France depuis 2016 et est encadré 
par une loi dont le principe a été confirmé fin 2020 et actant l’extension de l’expérience à 50 
territoires supplémentaires. En Belgique, un intérêt politique envers TZCLD a été manifesté par les 
gouvernements régionaux (Wallonie et Bruxelles capitale) et par le gouvernement fédéral dit 
Vivaldi. Le Gouvernement wallon a confirmé fin juin au Parlement de Wallonie le lancement d’un 
appel à projet en 2022 afin de pouvoir sélectionner une dizaine de territoires expérimentaux mais 
de nombreux points restent à éclaircir auparavant, au niveau juridique notamment. 

Notre webinaire s’inscrivait dans la continuation d’un précédent séminaire tenu à Namur en juin 
2019, lequel avait posé les bases pour une compréhension du projet expérimental français. Il 
s’agissait en 2021 d’évaluer les forces et les faiblesses du système en tirant les leçons du travail 
parlementaire en France, en examinant les résultats d’études académiques menées en Belgique par 
différentes universités ou chercheurs mais aussi en prenant connaissance d’expérimentations de 
terrain menées en France et en Belgique et commentées par les acteurs du terrain. Outre les acteurs 
de terrain, notre webinaire avait tenu à inviter aux débats, les partenaires sociaux et la Commission 
Européenne. 

Andrée Debrulle, vice-présidente du CEC a rappelé le contexte législatif, financier et économique  en 
France et en Belgique ainsi que les questions d’ordre culturel liées aux représentations qu’on a du 
travail, des compétences des demandeurs d’emploi mais aussi de la façon de mobiliser les acteurs 
locaux (élus locaux, syndicats, entreprises, habitants, chômeurs, secteur associatif etc…) pour la mise 
en place TZCLD. 

Aline Bingen du département de Sciences Sociales de Travail de l’Université Libre de Bruxelles a 
présenté les résultats de plusieurs recherches réalisées sur le sujet soulignant les freins à 
l’identification des envies et projets des chômeurs, des expérimentations menées en Belgique depuis 
des décennies pour combattre le chômage de longue durée en y intégrant également la dimension du 
développement territorial et de la non concurrence entre partenaires publics et privés. 

Le projet TZCLD doit être perçu comme une opportunité pour repenser et bousculer les pratiques en 
vigueur en matière des dispositifs d’insertion sociale et professionnelle des chômeurs de longue durée 
en reconnaissant, et c’est un enjeu majeur, la légitimité et les expériences de l’ensemble des acteurs. 

 

Julien Charles, coordinateur de recherche Centre Socialiste d’Education Permanente (CESEP) co-
auteur  de l’étude « 20 conditions pour une appropriation réussie de TZCLD en Belgique francophone » 
a présenté les 5 objectifs et moyens dont parmi ceux-ci, l’universalisation de l’accès à l’emploi en 
incluant les personnes les plus éloignées de l’emploi, assurer la sécurité économique des travailleurs 
en stabilisant l’emploi, favoriser la vitalité démocratique des territoires en créant des Comités Locaux 
d’Emploi (CPE). 

Ces CPE sont à la base de la création des TZCLD car c’est le lieu où se retrouve l’ensemble des acteurs.  

 



   
 
Louis Berny, Travail de fin d’études à l’UCL "Territoires zéro chômeur de longue durée en Belgique : 

Quels contours pour un emploi de qualité ? Comparaison avec des mesures wallonnes de promotion 
de l’emploi" Il nous a présenté  trois mesures de promotion de l’emploi existantes en Wallonie : les 
initiatives de développement de l'emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale 
(I.D.E.S.S.), les entreprises d’insertion et le système des titres-services. 

Ces trois orateurs ont souligné les conditions suivantes pour améliorer le dispositif TZCLD :  

• partir des envies et des compétences des personnes visées par l’expérimentation est un 
renversement culturel aussi pour les intermédiaires du marché du travail que l’on a habitué à 
rechercher des comportements de recherche d’emploi plutôt que de les doter d’outils appropriés à 
leurs vécus ; 

• système à voir comme une opportunité pour repenser et bousculer les pratiques en vigueur 
en matière des dispositifs d’insertion sociale et professionnelle des chômeurs de longue durée en 
reconnaissant, et c’est un enjeu majeur, la légitimité et les expériences de l’ensemble des acteurs. La 
question est cependant de savoir s’il faut un nouveau dispositif ou s’il faut s’adosser à des dispositifs 
existants à reconstruire pour ce groupe cible. 

• apporter un autre regard sur le marché de l’emploi et la réinsertion socio-professionnelle mais 
apporte une dimension nouvelle, celle des territoires appelés à se reconstruire. 

Les  points à améliorer suite à la  1ère expérimentation française sur les 10 territoires ayant participé 
depuis 2016 sont les suivants : 

-  mieux définir le concept « d’exhaustivité » repris dans le projet et la notion de chômeurs de 
longue durée (CLD), groupe cible du projet, ce qui pose indirectement la question de savoir si on n’y 
implique que ceux qui « coûtent » à la sécurité sociale. 

- Se concentrer réellement sur les envies et projets des CLD, ce qui suppose un travail lourd et 
essentiel des comités locaux pour l’emploi d’abord et des entreprises à but d’emploi. 

-  déterminer comment fixer les salaires, sur base de quelle convention collective de travail ;  

-  de formaliser, à travers le texte législatif, la contractualisation du  processus de formation et 
de suivi individualisé des bénéficiaires afin de garantir ces aspects dans la durée ; 

- de sélectionner des territoires faisant état d’un contexte institutionnel local assez solide et 
préparé et des porteurs de projets suffisamment impliqués ; 

- de disposer de financements suffisants pour mettre en place l’Entreprises à But d’Emploi (EBE) 
(acquisition de locaux, achat de matériel…) 

- de prévoir une formation en management et gestion d’entreprise pour les responsables d’EBE : 
on ne s’improvise pas chef d’entreprise de surcroît avec un public cible à remobiliser.     

 

Laurent Grandguillaume, Président bénévole de l’association TZCLD et auteur de la loi TZCLD en France 
souligne que plus qu’un dispositif réglementaire, on est face ici à un projet de transformation sociétale 
porté par le terrain et non pas imposé par le haut. Il dénonce en France, un décalage entre l’analyse 
institutionnelle et la réalité du terrain. Il signale que l’expérimentation n’est pas à analyser sur la seule 



   
 
base de la remise à l’emploi mais selon la dimension « insertion » plus pertinente puisque le dispositif 
expérimental vise à rendre confiance. 

Il souligne que le projet  a évolué depuis son lancement en 2016 et tente de solutionner les difficultés 
apparues lors de la première phase dans les 10 territoires et donne à titre d’exemples : 

- Mise en place de conventions avec Pôle Emploi pour la formation et le suivi individualisé des 
chômeurs de longue durée dans les Entreprises à But d’Emploi ; 

-  Formation en management d’entreprise ; 

- Partenariat avec des fondations pour disposer de fonds et matériel comme don de 
camionnettes pour favoriser le transport et la mobilité des chômeurs de longue durée.  

 

Paul Timmermans, Président de la Chambre Emploi-Formation de l’instance Bassin Sud a fait un état 
les lieux de l’initiative TZCLS en Wallonie. 

La genèse du projet porté dès le départ par le front commun  syndical FGTB-CSC Charleroi avec des 
opérateurs de l'insertion et la formation professionnelle (cellules de reconversion Archipel, Funoc, 
Mirec, CSEF) 

Les étapes de mise en œuvre avec la mise en place en 2018  d'un comité d'accompagnement - appui 
logistique IEBFE Hainaut sud d'un comité scientifique (ULB -UCL - Cesep- services études syndicaux,..) 

 En 2019,  lancement de l'appel à projets: séances d’infos, salons de l'emploi, réunions de mandataires 
politiques, organismes d'insertion suivi de la constitution des premiers comités locaux et d’une 
juridique ULB sur les modalités de la transposition. 

Articulation avec le projet Luxembourg et projet Actiris en région bruxelloise. 

Les orientations présupposées du Gouvernement wallon via le pilotage du Forem qui maintien de 
l’expérience française, les projets novateurs,  le public fragilisé (CLD + 2ans) et  activités dans des 
besoins collectifs non satisfaits d’un territoire 

Par rapport à l’expérimentation française, le Gouvernement Wallon a abandonné: 

- la notion de micro-territoire (jusqu'à 20 000 habitants), et donc la notion de résilience d'un territoire, 
le principe d'exhaustivité (éradication du chômage de longue durée sur une zone avec de l'emploi 
offert à tous les Demandeurs d’Emploi - DE), la mobilisation des acteurs; DE, population et 
responsables d'organisations dans un comité local, la création d'une EBE, pas 5 ans mais plutôt 3 ans  

Par ailleurs de nombreux points demeurent flou comme le caractère volontaire (public accompagné), 
le contrat en CDI, le financement, les termes et modalités de l'évaluation. 

Il reste néanmoins encore beaucoup de travail pour mettre tous les acteurs autour de la table et 
élaborées de lignes d’actions communes pour la mise en place de TZCLD à Charleroi.µ 

 

  



   
 
 

Paul Palsterman, Secrétaire régional, Confédération des Syndicats Chrétiens, Bruxelles  

De manière générale, les syndicats partent d’une démarche de sympathie envers le projet TZCLD et 
ses 3 slogans fondateurs. Mais en même temps, en tant que syndicats ils restent attentifs aux détails 
du projet. Une première question se pose : le concept TZCLD en France recycle de l’argent de la sécurité 
sociale (allocations de chômage vers l’emploi). En Belgique, ce principe a déjà été utilisé plusieurs fois 
sur le plan économique. Que manque-t-il aux systèmes déjà en place pour pouvoir créer des TZCLD. 
Est-ce qu’il suffit d’injecter de l’argent dans ce qui existe ou faut-il faire autre chose ? et dans ce cas, 
quelles serait l’articulation entre ce qui existe déjà et ce qu’on voudrait mettre en place ? 

Dans le système français, les TZCLD sont très largement basés sur l’économie sociale (ES). La CSC est 
favorable au développement de l’ES, mais à Bruxelles, l’ES est-elle le seul vecteur d’une notion de 
TZCLD ? N’y a-t-il pas de place, dans une ville comme Bruxelles, pour des services publics dans le 
domaine de la santé, de la culture et du social qui ne sont pas à proprement parler des projets d’ES 
mais qui peuvent être vecteurs d’emploi. Par ailleurs, dans la réalité de l’emploi à Bruxelles, le 
problème ne vient pas seulement d’un manque de création d’emploi, il y a un travail à faire dans la 
possibilité pour les résidents de Bruxelles d’accéder à l’emploi qui s’y trouve. 

L’autre question qui se pose est d’où viendra l’argent ? En France, l’argent provient de la Sécurité 
sociale. En Belgique, la sécurité sociale est principalement gérée par l’ONEM, qui est une institution 
fédérale alors que les projets dont on parle sont sous une compétence régionale. Est-ce qu’au niveau 
fédéral on va mettre à disposition des moyens pour développer des TZCLD ? Si non, la Région de 
Bruxelles-Capitale devra les financer par ses propres moyens, ce qui semble difficile. Si on n’étend pas 
le TZCLD à toute la région mais juste à une commune ou partie d’une commune, ne va-t-on pas créer 
des discriminations. 

D’autres questions se posent sur la gestion de l’initiative plutôt communale ou régionale ou encore sur 
le public-cible. 

Dans le concept d’ATD Quart monde, les emplois que l’on propose dans le TZCLD sont des emplois 
choisis à horaires choisis. Cela fonctionne surtout pour les emplois à temps partiels. Mais qu’en est-il 
pour les travailleurs qui souhaitent travailler à temps plein ; le système peut-il le leur garantir ? 

 

Gaetan Van Loqueren, project leader TZCLD pour ACTIRIS a tout d’abord partagé le constat fait par 
Actiris. Il y avait fin de l’année 2019 environ 250.000 demandeurs d’emploi inoccupés de plus de 12 
mois en Belgique. Les politiques régionales et fédérales ont eu peu d’impacts sur les demandeurs 
d’emploi inoccupés de longue durée.  

Les évaluations positives de l’expérience française intéressent ACTIRIS et au niveau de son comité de 
direction, il y a une vision stratégique : 

• Nourrir à terme une stratégie sur les demandeurs d’emploi de longue durée 
• Expérimenter une approche unique : non pas un nouveau dispositif centré sur quelques 

critères, mais un projet de territoire/quartier mobilisant l’ensemble des acteurs de celui-ci 
autour de l’objectif d’y éradiquer le chômage de longue durée. 



   
 

• Se positionner comme facilitateur de processus régional TZCLD puis gestionnaire de 
conventions en organisant une grande autonomie pour les acteurs locaux qui construiront des 
projets 

• Renforcer les partenariats avec des acteurs locaux et régionaux. 

Avancements du projet : 

1. étude de la faisabilité : 
- étude juridique : conclut sur la possibilité juridique d’organiser une expérimentation pilote en 

Région bruxelloise, sur base de l’arrêté de partenariats d’ACTIRIS. 
- étude économique sur le coût du non-emploi et première estimation du coût de 

l’expérimentation 
2. proposition opérationnelle pour initier la dynamique régionale : 
- -appel à manifestation d’intérêts 
- -proposition de gouvernance régionale 
- -analyse comparative avec d’autres dispositifs existants 
3. Co-construction du modèle de TZCLD bruxellois. 

Depuis mars 2021, travail avec des acteurs locaux et régionaux comprenant 14 des 19 
communes, des partenaires sociaux, associations de lutte contre la précarité. 
L’objectif est de proposer aux instances d’Actiris comment transposer le modèle français à la 
réalité bruxelloise sur des paramètres clairs (public-cible, territoire concerné, mode de 
gouvernance, critères d’évaluation…). 

Camille Delpey : Cheffe de projet TZLCD pour la ville de Paris a présenté l’expérience menée depuis fin 
2016 dans deux quartiers défavorisés du 13 arrondissement de la Ville de Paris se situant  près d’un 
zoning regroupant des activités tertiaire, le plus grand hôtel de start-up du monde et un pôle 
universitaire.  L’Entreprise à But d’Emploi  « 13 avenir »  propose à environ 200 CLD  sur base 
volontaires à investir dans des services non rencontrés sur le territoire en développant des solutions 
partenariales et environnementales dans ce milieu urbain dense (ex. service de conciergerie, cyclo 
livraison, collecte de déchets, services à domiciles, accompagnement senior et famille, collecte 
d’invendus, menuiserie de réemploi…). 

L’expérience est un vrai succès et va bien au-delà au droit de l’emploi. Elle permet de mieux lutter 
contre les discriminations, favorise l’accès aux droits et à la citoyenneté, d’imaginer des modes de 
coopérations à l’échelle locale évitant la concurrence entre les différents fournisseurs de services aussi 
bien privés que public (www.13avenir.fr). 

  

Elina Corvin, Présidente du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi de Cergy une commune du Val d‘Oise 
au Nord de Paris en collaboration avec le Maire de Cergy ont entamé les démarches dès 2017 mais 
sans être habilité officiellement pour mettre en place une initiative TZCLD au niveau de quartiers 
prioritaires de leur commune. 

Les quartiers prioritaires ont été identifiés, un Comité Local pour l‘Emploi regroupant des acteurs 
économiques et associatifs, Pôle Emploi et des CLD a été mis en place, une cheffe de projet a été 
engagée via un cofinancement du FSE. 

De nombreuses contraintes sont apparues dans la mise en place du TZCLD : difficultés de mobilisés les 
CLD rétif à toute promesse institutionnelle, d’identifier les emplois non satisfaits car la Ville de Cergy 

http://www.13avenir.fr/


   
 
dispose d’un réseau associatif dense couvrant quasiment tous les champs des politiques publiques, et 
problème de financement car le territoire n’est toujours pas habilité et n’est donc pas en capacité de 
créer une Entreprises à But d’Emploi. 

 

Xavier Desgain, Échevin de l’emploi à Charleroi a souligné la difficulté au niveau local, de trouver des 
fonds pour développer des politiques de lutte contre le chômage de longue durée. 

Charleroi est une ville pauvre avec des quartiers qui s’appauvrissent. Un important investissement 
matériel est mis en place pour rénover certains quartiers dans le but d’y attirer une population ayant 
des revenus plus élevés pour renforcer les moyens financiers de la ville. Cela risque de créer un 
problème de dynamique urbaine dangereux car certains quartiers se retrouvent de + en + en 
déshérence. Les gens se retrouvent dans l’urgence, l’immédiateté, la survie et n’ont plus de projet de 
vie. Au-delà des clivages que cela crée, cette mauvaise dynamique pourrait ruiner les investissements 
mis en place. 

Selon Mr Desgain, le projet TZCLD serait une bonne opportunité de recréer de la dynamique urbaine 
positive et redonner des projets de vie positifs aux habitants de ces quartiers, et cela permettrait 
également de répondre à certaines critiques car on renverse la vision des choses. Il pense qu’il faut 
insister sur le caractère pilote de l’expérience. Certaines critiques imaginent que le projet va être 
généraliser tout de suite et posent des balises administratives et juridiques qui freinent le projet. Le 
renforcement du caractère pilote du projet permettrait d’avoir un peu plus de liberté et de souplesse 
dans la mise en œuvre du projet. 

Il a également souligné la difficulté de mobilisés les différents acteurs public et privés et qu’il est 
nécessaire de relancer une information au sujet de cette initiatives en organisant des groupes de 
travail. 

Lars Engsted, Team Leader de l’Unité en charge de la Stratégie pour l’Emploi à la DG Emploi, Affaires 
sociales et Inclusion de la Commission européenne  a rappeler les recommandations du Conseil 
relatives à l’intégration des CLD sur le marché du travail (2016/c  67/01) et les nouvelles mesures  pour 
encourager l’inscription des personnes non enregistrées dans aucun service public du soutien dont 
elles peuvent disposer (accès à la formation dans les 6 mois suivant le chômage,…) ainsi que les 
caractéristiques des Accords d’Intégration Professionnelles, l’état de lieux dans les Etats membres des 
guichets uniques d’information pour les demandeurs d’emplois et des dernières statistiques du 
chômage de longue durée en Europe et de la participation des CLD  de 25-65 ans à l’éducation et la 
formation.   

 

Chantal Richard, CFDT, Secrétaire Confédérale en charge du dossier « Insertion, Pauvreté et 
Chômage ».    

La CFDT s’est engagée dans les TZCLD au moment de l’élaboration de la première loi avec un regard 
de bienveillance mais aussi de vigilance sur les points suivants : 

- l’aspect expérimental : c’est un concept très intéressant car il permet d’avancer dans le projet, 
de rencontrer des difficultés auxquelles on n’a pas pensé et d’essayer de les résoudre. Mais cette 
expérience issue de critères bien précis de la loi doit être évaluée selon les critères bien précis de la 
loi. Autant TZCLD donne la possibilité aux demandeurs d’emploi de longue distance la possibilité 



   
 
d’avoir un CDI, autant il faut respecter la définition de demandeurs d’emploi de longue durée et 
s’assuré que c’est le bon public (ciblé dans la loi) qui est destinataire de l’expérimentation. 

- la notion de dialogue territorial avec tous les acteurs du territoire. C’est une dynamique 
intéressante mais il faut faire attention que le consensus ne bouscule pas tout ce qui tourne autour du 
code du travail et de la concurrence avec des métiers déjà existants. Ce dialogue demande du temps. 
Il faut au moins 2 ans de préparation pour que le comité local puisse solliciter les demandeurs d’emploi, 
proposer des activités qui sont à faire… 

- Au niveau des activités proposées, il faut faire attention qu’elles n’entrent pas en concurrence 
avec des métiers qui existent et qui sont peut-être déjà en difficultés. 

- Contrats à durée indéterminée : attention à l’âge des demandeurs d’emploi. Le CDI doit 
permettre de ramener le demandeur d’emploi vers un emploi classique à un moment donné. Mais 
pour les demandeurs d’emploi d’une certain tranche d’âge, il serait bien que le CDI les emmène jusqu’à 
la retraite. 

- Pour les financements, pour l’instant l’expérience TZCLD n’a pas réussi à mutualiser les fonds 
nationaux. Elle bénéficie uniquement de fonds exceptionnels du ministère du travail. 

- Avec l’expérimentation de 5 ans, on change le regard sur les demandeurs d’emploi. Il faut 
d’avantage valoriser cette expérience qui permet de voir que les demandeurs d’emploi sont motivés 
et veulent travailler. 

- La 2ème loi française. Cette loi prévoit le passage de 10 à 50 territoires sous forme 
expérimentale. Il faut tirer les conclusions de l’expérience des 5 ans pour enrichir cette 2ème loi 
(accompagnement et management des EBE, locaux qu’il faut avoir pour démarrer…) 

 

Ignacio Doreste, Conseiller Inclusion et Emploi – Confédération Européenne des Syndicats (CES) 

La CES n’a pas de position sur cette politique nationale. Néanmoins, elle porte beaucoup d’intérêt au 
projet TZCLD surtout dans le cadre d’une discussion pour une potentielle Garantie européenne pour 
l’emploi. 

Cette garantie met l’accent sur la création d’emploi stable avec un fort accent sur l’économie 
numérique et les changements climatiques. La CES pense que les politiques qui visent à aider les 
chômeurs, et plus particulièrement les chômeurs de longue durée, sont tout à fait opportunes dans le 
cadre de la pandémie actuelle. 

Il est important pour les syndicats au niveau national et européen, mais aussi pour les organes de 
pouvoirs tel que la Commission européenne ou le Parlement européen de penser à plus long termes 
et à des politiques et investissements durables et inclusifs. 

Prenant en considération que beaucoup d’emplois ont été perdus après 1 an de lockdown en Europe, 
il faut se concentrer sur la création d’emploi de qualité. La CES pense que les projets TZCLD français et 
belges s’alignent dans cette garantie européenne pour l’emploi car cette politique vise à permettre à 
tout CLD d’accéder à un contrat permanent rémunéré et au salaire minimum, tout en répondant aux 
besoins non satisfaits du territoire. 



   
 
Mr Doreste rappelle que la CES n’a pas de position sur cette politique nationale mis il estime que les 
éléments positifs exposés par les participants doivent être pris en compte lors de la discussion sur une 
éventuelle garantie européenne pour l’emploi. 

 

Tatiana Vial Grosser, Co-Directrice Fédération Bruxelloise des Organismes d’Insertion 
Socioprofessionnel – FEBISP. 

Le projet TZCLD est intéressant pour la FEBISP du point de vue de l’insertion. Mme Vial Grosser souligne 
l’importance d’implanter les TZCLD du côté de l’insertion, et de donner plus d’importance à la 
personne qui sera mise à l’emploi. 

Pour la FEBISP, les TZCLD doivent faire partie de l’économie sociale mandatée insertion, car ce qui 
change avec les TZCLD c’est la possibilité d’avoir des emplois à long terme et non pas des emplois 
« tremplins » (max. 2 ans). Par contre, la politique TZCLD est une politique d’insertion et qui doit 
reprendre les personnes les plus éloignées du marché du travail. Mme Vial Grosser rejoint ATD Quart 
monde sur le fait qu’il ne faut pas se limiter au statut « chômeur » mais prendre les personnes qui ont 
été durablement privées d’emploi. 

Pour la FEBISP, il est important que les comités de pilotage locaux soient en articulation avec ce qui se 
fait déjà, et que les EBE soient hébergées dans l’économie sociale mandatée insertion. Elle souligne 
également l’importance de favoriser les collaborations avec les parties prenantes et de réellement 
favoriser la collaboration avec l’économie sociale mandatée insertion et faire le lien entre ces deux 
aspects. 

Un autre élément souligné par la co-directrice de la FEBISP, est qu’au sein des EBE en France, il existe 
de très grandes structures. Mme Vial Grosser pense qu’il est important d’arriver à une décentralisation 
car les petites structures permettent aux personnes qui ont décroché de pouvoir se réinsérer à un 
rythme qui s’adapte à eux. 

Elle termine en soulignant que pour la FEBISP, la qualité de l’emploi est un élément important et qui 
doit être discuté auparavant pour éviter de mettre en place des sous emplois. 

 

Conclusions de Jean-Paul Tricart, Président du CEC   

Au terme de ce webinar sur l'initiative TZCLD, je voudrais remercier, au nom du CEC, l'ensemble des 
institutions et des personnes qui l'ont rendu possible. Je remercie en particulier le CET Namur et EZA, 
qui ont été nos partenaires dès le montage du projet, et les autorités régionales de Bruxelles et de 
Wallonie, qui ont exprimé leur intérêt pour une réflexion transnationale au moment où elles 
envisagent la mise en place de dispositifs d'insertion qui s'appuient précisément sur les leçons de 
l'initiative TZCLD 

 

C'est le deuxième séminaire que le CEC et le CET Namur consacrent à l'initiative TZCLD.   Si nous avons 
voulu ainsi approfondir la réflexion que nous avions engagée en 2019 à ce sujet, c'est parce que nous 
avons pu mesurer la grande bienveillance et le réel intérêt que rencontre l'initiative TZCLD auprès de 
nombreux acteurs de l'action locale dans les domaines de l'inclusion  sociale, de la formation , de 
l'économie sociale, notamment en France et en Belgique,  et parce que nous avons voulu aider  et 



   
 
encourager   ces acteurs à en comprendre les forces et les faiblesses, et à en tirer des leçons pour leurs 
propres actions. 

 

Le webinar a confirmé cet intérêt, tout en suggérant que l'on s'interroge précisément d'abord sur les 
raisons pour lesquelles il y a un tel intérêt.  Il y a en effet un décalage entre le nombre relativement 
limité d'expériences concrètes TZCLD, c'est à dire sa "réalité " en termes de réponse effective à 
l'ampleur du chômage de longue durée (quelques milliers de chômeurs effectivement pris en charge) 
et l'abondance voire l'emphase de la production de discours relatifs à cette initiative, et à ses 
"promesses". Certains ont souligné leur sympathie pour ses "slogans fondateurs", sa rhétorique de 
réconciliation de l'économie et du social et sa volonté de changer le regard sur les demandeurs 
d'emploi, tout en exprimant leurs doutes voire leur vigilance quant à son ambition ou sa prétention à 
être une "solution miracle", à la fois économiquement rentable et socialement désirable. Au 
demeurant, la lutte contre le chômage de longue durée ne peut évidemment se réduire à la 
modernisation ou le renforcement des actions d'intégration auprès des chômeurs de longue durée : 
elle suppose aussi la transformation de certains des mécanismes de régulation du marché du travail  
et des politiques d'indemnisation du chômage ou d''accompagnement des restructurations, ... Donc, 
première conclusion de nos échanges, la nécessité de s'interroger sur l'inflation des discours ou des " 
narrations" qui concernent l'initiative TZCLD, d'être attentif aux contradictions que ces narrations 
viennent souvent recouvrir ou rendre confuses et donc aussi d'examiner comment les divers acteurs 
concernés s'approprient tout ou partie de ces discours. 

Ce webinar a aussi permis d'entendre les acteurs engagés dans des actions concrètes, la construction 
difficile de partenariats, la recherche des financements, la prise en considération des rapports de 
forces locaux, la confrontation aux logiques des institutions, l'adaptation aux spécificités des territoires 
locaux etc. Les analyses et les témoignages qui ont été proposés donnent un contenu concret aux 
débats relatifs à la nature des " entreprises à but d'emploi", des " comités locaux de l'emploi" etc. Ils 
conduisent aussi à situer les expériences TZCLD dans le contexte plus large de l'ensemble des politiques 
ou des dispositifs d'action relatifs à la promotion de l'emploi et de l'inclusion sociale au niveau local. 
Ces échanges ont aussi montré qu'il ne s'agit jamais de simplement transférer ou étendre à un autre 
territoire une méthodologie d'action qui aurait été éprouvée ailleurs, mais à chaque fois de ré-créer 
une mobilisation d'acteurs et de permettre la ré-appropriation par ces acteurs des leçons des 
expériences développées ailleurs. Le CEC mettra évidemment à la disposition des participants 
l'ensemble des textes et documents des interventions présentées lors du webinar. 

 

Ces débats ont souligné l'utilité d'un débat public sur le chômage de longue durée et les actions qui 
peuvent être menées localement en faveur des personnes concernées. Plusieurs participants ont 
souligné que la catégorie administrative ou statistique de "chômeurs de longue durée " pouvait être 
confuse ou inadéquate pour décrire l'ensemble des situations de décrochage, d'exclusion ou de retrait 
durable du marché du travail qui appellent des réponses en termes d'inclusion sociale des personnes 
concernées mais aussi  des réponses en termes de construction de marchés du travail qui soient 
réellement inclusifs. Le CEC est prêt a travailler en ce sens avec les acteurs locaux, régionaux, nationaux 
et européens intéressés à ces analyses et à la promotion d'un débat public impliquant à la fois les 
experts, les autorités publiques, les partenaires sociaux et les organisations de la société civile.  

 



   
 
Sites mentionnés lors des 2 webinaires : 

https://www.editionsladecouverte.fr/la_garantie_d_emploi-9782348068614  

https://www.unedic.org/publications/barometre-unedic-quel-regard-les-francais-portent-ils-sur-le-
chomage-et-les-
chomeurs?utm_source=Newsletter+de+l%27Un%C3%A9dic&utm_campaign=1d9a3b4e18-
EMAIL_CAMPAIGN_2020_05_12_12_05&utm_medium=email&utm_term=0_9eb62b7da4-
1d9a3b4e18-333145849 
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